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Rapport de Monsieur  GOMEZ,

Mesdames, Messieurs,

Le budget primitif 2021 est le premier budget du mandat en période de crise sanitaire prolongée. 
La crise a des effets économiques certains sur la vie des Vaudaises et des Vaudais. À l’échelle 
locale, la Ville apporte un ensemble de réponses pour aider les habitants, les associations ou les 
entreprises à surmonter cette épreuve, tout en respectant l’équilibre financier nécessaire à la 
construction de son budget, au maintien de sa capacité d'investissement et à la solidité des 
finances communales à moyen et long terme.
En fonctionnement, les dépenses progressent de 1,5% afin de soutenir des initiatives 
nécessaires pour le territoire (Cités de l’Emploi, Cités Éducatives, action sociale et solidarité). La 
contractualisation financière avec l’État ne s’applique plus pour cet exercice budgétaire (loi de 
finances initiale pour 2021). Cependant la Ville maintient son effort de recherche d’économies 
pour ne pas détériorer l’épargne et poursuivre son plan d’investissement.
Les recettes connaissent un rattrapage par rapport à l’année 2020, qui avait constitué, en raison 
des effets de la crise sanitaire, un décrochage par rapport au tendanciel des derniers exercices. 
L’année 2021 n’est pas encore un « retour à la normale ». De nombreux équipements culturels 
restent fermés et la date de leur réouverture est pour l'instant toujours inconnue. Cependant, les 
recherches de financements partenariaux (État, CAF) et la progression des bases de fiscalité 
locale (alors que les taux communaux restent eux inchangés) dynamisent les recettes de 
fonctionnement de la Ville, en progression de 3,7%.
En investissement, la Ville poursuit la réalisation des équipements présentés lors du débat 
d’orientation budgétaire. La construction du groupe scolaire Katherine Johnson au Sud et de la 
Médiathèque – Maison de Quartier Léonard de Vinci dans le quartier du Mas du Taureau 
constituent les deux opérations principales de cette année 2021. En parallèle, la rénovation de la 
piscine Jean Gelet se poursuit et la construction de l’équipement sportif du Village Aimée-Marie 
Lallement va être lancée. La rénovation des équipements reste une priorité afin d’entretenir le 
patrimoine municipal. Au total, les opérations d’équipement représentent 22,9 millions d’euros 
pour cette seule année 2021.

Les subventions partenariales et les ressources propres de la Ville constituent la part majeure 
des recettes d’investissement. Le soutien de l’État, par le Nouveau Programme de 
Renouvellement Urbain et des autres partenaires de la Ville (CAF, DRAC, Métropole) sont, à ce 
titre, déterminants pour la réalisation des opérations d’équipement.

L’équilibre général du budget 2021
Conformément aux articles L 2312-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) et à la nomenclature comptable M14 à laquelle il est soumis, le budget primitif du budget 
principal de la ville de Vaulx-en-Velin pour 2021 est équilibré en dépenses et en recettes à 
hauteur de 114 346 202 euros. L’équilibre se décompose comme suit :

Dépenses Recettes

Fonctionnement 82 439 881,00 82 439 881,00

Investissement 31 906 321,00 31 906 321,00

Total 114 346 202,00 114 346 202,00

L’équilibre de la section de fonctionnement est le suivant :
• les dépenses réelles s’établissent à 76,6 millions d’euros, soit une progression de 1,52% 

par rapport au BP 2020. A ces dépenses s’ajoutent le virement à la section 
d’investissement de 3,8 millions d’euros et des opérations patrimoniales pour 2 millions 
d’euros,

• les recettes réelles de fonctionnement s’établissent à 82,4 millions d’euros, soit une 
progression de 3,7% par rapport au BP 2020. A ces recettes, s’ajoutent les opérations 
d’ordre pour 50 000 euros.

L’équilibre de la section d’investissement est le suivant :
• les dépenses d’équipement sont prévues à hauteur de 22,9 millions d’euros, auxquelles 



s’ajoute le remboursement du capital de la dette pour 7 millions d’euros et les opérations 
d’ordre pour 2 millions d’euros.

• les recettes d’investissement sont composées du virement de la section de 
fonctionnement pour 3,8 millions, de subventions partenariales pour 7,9 millions d’euros, 
de ressources propres pour 2,9 millions d’euros, d’emprunt pour 13 millions d’euros et 
d’opérations d’ordre pour 4 millions d’euros. Pour rappel, contrairement à l’année 2020, le 
résultat de la section de fonctionnement de 2020 n’est pas repris au budget primitif, le 
compte administratif n’étant pas encore voté. Le virement ne correspond donc pas à 
l’épargne, qui sera constatée au budget supplémentaire.



1. La section de fonctionnement
1.1. Les dépenses de fonctionnement

La section de fonctionnement est équilibrée à 82 439 881 euros. Les dépenses réelles de 
fonctionnement progressent de 1,52%. Bien que la contractualisation avec l’Etat, imposant un 
seuil limite de progression de dépenses de fonctionnement aux collectivités les plus importantes, 
ne soit plus en vigueur, la Ville maintient une progression limitée des dépenses afin de consolider
son épargne.

BP 2020 BP 2021

chap. 011 Charges à caractère général 14 800 042,00 14 823 831,00

chap. 012 Charges de personnel 49 000 000,00 50 135 000,00

chap. 65 Charges gestion courante 9 884 700,00 10 127 408,00

chap. 66 Charges financières 1 705 000,00 1 500 000,00

chap. 67 Charges exceptionnelles 107 500,00 58 000,00

   

Dépenses réelles 75 497 242,00 76 644 239,00

   

chap. 042 Opérations d’ordre entre sections 2 000 000,00 2 000 000,00

   

compte 023 Virement à la section d’investissement 6 025 750,19 3 795 642,00

 

Dépenses d’ordre 8 025 750,19 5 795 642,00

  

Dépenses de fonctionnement 83 522 992,19 82 439 881,00

• Les charges à caractère général (chapitre 011), 14,8 millions d’euros

Le  chapitre 011 reste stable. Les nouveaux projets dans lesquels s’est engagée la Ville ont été 
financés par des redéploiements de crédits. Ainsi, plusieurs évolutions sont à noter :

- la progression de la restauration scolaire (+255 000 euros) du fait de la hausse sensible de
la fréquentation, confirmée depuis le début de l’année 2021 ;

- le projet des Cités Éducatives (+385 000 euros), en partenariat avec l’Éducation Nationale 
et les acteurs éducatifs du territoire, dont les actions se déploieront sur l’année 2021, 
cofinancé par l’Etat ;

- la préparation de l’ouverture de la Médiathèque – Maison de Quartier Léonard de Vinci 
(+123 000 euros), la livraison du bâtiment est prévue cet été pour ouverture en fin d’année ;

- le développement des outils numériques à destination des agents (+40 000 euros).

Dans le même temps, certaines dépenses exceptionnelles réalisées durant l’année 2020, si elles 
restent budgétisées, ne sont pas reconduites dans les mêmes proportions (achats de masques, 
de gel hydroalcoolique, etc.). De plus, l’intégration dans la centrale d’achats métropolitaine pour 
les produits d’entretien permet de prévoir une baisse des dépenses pour ce type d’achats (-
20 000 euros).

• Les charges de personnel (chapitre 012), 50,1 millions d’euros

Les charges de personnel progressent de 2% par rapport au BP voté en 2020 et s’établissent à 



50 135 000 euros. Cette progression est le fait de plusieurs facteurs.

Le personnel permanent (42,7 millions d’euros) est en augmentation de 1,2%. La progression 
s’explique par :

- le recrutement de nouveaux agents de police municipale (153 000 euros) ;

- la préparation de l’ouverture de la Médiathèque – Maison de Quartier (121 000 euros) ;

- l’ouverture, pour un trimestre, du groupe scolaire Katherine Johnson sera réalisée avec 
des redéploiements de personnels en interne et des nouveaux recrutements (36 000 
euros).

Par ailleurs, des efforts conséquents sont réalisés pour absorber la progression du glissement 
vieillesse technicité, notamment par le renforcement de la mobilité interne et externe.

Les crédits alloués au personnel non permanent sont stables (5,5 millions d’euros). Dans le 
détail, les crédits pour l'emploi de vacataires restent comparables, bien que les activités estivales 
soient développées, du fait d’une meilleure allocation des ressources. Les dispositifs d’insertion, 
portés par Solidarité Service sont pérennisés (500 000 euros). Ils concernent notamment des 
remplacements du personnel dans les écoles, dans le but de maintenir effectivement un ATSEM 
par classe et des actions de prévention et de sécurité devant les écoles.

Les mesures sociales (1,4 million d’euros) sont en progression : la part employeur des tickets 
restaurant a été augmentée en 2019 et le nombre d’agents concerné progresse.

• Les autres charges de gestion courante (chapitre 65), 10,1 millions d’euros

La progression du chapitre 65 correspond à l’engagement de la Ville dans plusieurs projets : les 
Cités Éducatives, le Fonds d’urgence Quartier Solidaire et les Cités de l’Emploi. Ainsi, le montant 
des subventions est en hausse de 5,1 millions d’euros à 5,4 millions d’euros. Cette progression 
est compensée par une participation de l’État. L’enveloppe allouée aux subventions aux 
associations et aux clubs sportifs reste, par ailleurs, inchangée, à un niveau toujours élevé en 
comparaison aux collectivités voisines.  

De plus, la subvention du CCAS progresse et s’établit à 1,5 millions d’euros, soit une progression
de 100 000 euros, du fait du transfert du service portage de repas et de l’octroi de la prime grand 
âge pour les agents du service de soins à domicile afin de constituer un pôle « maintien à 
domicile ». Les participations aux déficits des budgets annexes sont stables et s’élèvent à 
812 686 euros. Elles seront modifiées en fonction de l’évolution de la crise sanitaire : les dates de
réouverture du Planétarium et de la Maison des Fêtes et des Familles sont, à ce jour, inconnues.

• Les charges financières (chapitre 66), 1,5 millions d’euros

Les dépenses de ce chapitre s’établissent à 1 500 000 euros. Les taux d’intérêt sont prévus en 
baisse sur l’année 2021. Ainsi, le taux d’intérêt moyen de la Ville s’établit à 1,75%, contre 2% en 
2020. Les frais de la ligne de trésorerie sont inchangés.

• Les charges exceptionnelles (chapitre 67), 58 000 euros

Les charges exceptionnelles baissent de 46%, principalement du fait de la baisse estimée des 
remboursements de billets pour spectacles annulés. De plus, les crédits du Fonds de 
Participation des Habitants sont stables.

1.2. Les recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement sont prévues en augmentation de 3,7%, à la suite de la 
forte baisse de l’exercice 2020. Contrairement à l’exercice 2020, le résultat de l’année 
précédente n’est pas intégré dès le vote du budget primitif, le budget ayant été voté à la même 
date que le compte administratif arrêtant les résultats de l’exercice précédent. Ce résultat sera 
repris lors du vote du budget supplémentaire, au moment du vote du compte administratif 2020.

BP 2020 BP 2021

chap. 70 Produit des services & domaine 2 009 969,00 2 712 031,00

chap. 73 Impôts et taxes 44 146 393,00 45 322 752,00



chap. 74 Dotations 32 231 341,00 33 099 992,00

chap. 75 Autres produits de gestion 615 200,00 764 000,00

chap. 77 Produits exceptionnels 52 500,00 91 106,00

chap. 013 Atténuations de charges 400 000,00 400 000,00

   

Recettes réelles 79 455 403,00 82 389 881,00

chap. 042 opération d’ordre entre sections 50 000,00 50 000,00

Recettes d’ordre 50 000,00 50 000,00

   

ligne 002 résultat de fonctionnement affecté 4 017 589,19  non connu

 TOTAL DE LA SECTION 83 522 992,19 82 439 881,00

• Les atténuations de charges (chapitre 013), 400 000 euros

Les atténuations de charges correspondent aux remboursements des indemnités journalières et 
accidents du travail des caisses primaires d’assurance maladie à la Ville, en tant qu’employeur. 
Ce chapitre est prévu stable à 400 000 euros.

• Les produits des services du domaine et des ventes (chapitre 70), 2,7 millions d’euros

Les produits des services sont estimés en hausse de 700 000 euros par rapport à 2020, du fait 
de la fin de la gratuité provisoire de la restauration scolaire et de la hausse des inscriptions 
(+500 000 euros), il en est de même concernant les accueils de loisir (+200 000 euros). Pour 
autant les prévisions sont inférieures à celle d’avant la crise sanitaire. En effet, la fermeture des 
équipements culturels (Centre Culturel Communal Charlie Chaplin, cinéma Les Amphis) ont un 
impact conséquent sur les prévisions budgétaires. De plus, le transfert au CCAS du budget du 
portage de repas entraîne une baisse de recettes sur le budget principal (-190 000 euros).  

• Les impôts et taxes (chapitre 73), 45,3 millions d’euros

Sans augmentation des taux communaux, ce chapitre est en progression de 2,6% et s’établit à 
45,3 millions. Les recettes de ce chapitre se décomposent de la manière suivante :

Taxes foncières et d’habitation

Les taxes foncières et d’habitation sont évaluées en progression de 2,6% à 26,9 millions d’euros. 
Pour la taxe d’habitation, il est prévu la compensation totale par l’Etat de la part exonérée par la 
réforme visant la suppression de cette taxe. Pour les taxes foncières sur les propriétés bâties, la 
progression est prévue sur la base d’une évolution physique des bases de 3% et d’un coefficient 
multiplicateur de 1,2, soit son niveau de 2020. Pour rappel, ce coefficient multiplicateur est fixé 
nationalement par l’Etat et revalorise les bases suivant l’inflation.

Attribution de compensation

L’attribution de compensation est stable à 14,2 millions d’euros. L’attribution de compensation a 
été créée en 2003, à la suite du passage à la taxe professionnelle unique. Elle ne peut varier 
qu’en cas de nouveau transfert de compétence.

Dotation de solidarité communautaire

Versée par la Métropole de Lyon, la dotation de solidarité communautaire est estimée à 1,8 
million d’euros, soit un niveau identique à celui de 2020. Dans le courant de l’année 2020, la 
Métropole de Lyon a annoncé vouloir revoir les critères d’attribution de la dotation de solidarité 
communautaire (DSC). Le montant de cette dotation sera ajusté durant une prochaine décision 
budgétaire, en fonction de la décision de la Métropole de Lyon.

Taxe sur les droits de mutation



Une forte baisse des droits de mutation à titre onéreux a été anticipée sur l’année 2020. En 2021,
il est prévu le retour au niveau de 2019 soit 1,3 millions d’euros. Pour rappel, les droits de 
mutations à titre onéreux sont des droits prélevés par les notaires sur les transactions 
immobilières.

Taxe communale sur la consommation finale d’électricité

Les redevables de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité sont les 
fournisseurs d’électricité. Elle est prévue à hauteur de 813 000 euros, soit à l’identique de 2020.

Taxe locale sur les enseignes et publicités extérieures

Après l’exonération complète de la taxe locale sur les enseignes et publicités extérieures pour 
l’année 2020 pour aider les entreprises impactées par le confinement, il est prévu un retour aux 
montants de 2019 soit 200 000 euros.

• Les dotations, subventions et participations (chapitre 74), 33,1 millions d’euros

Les dotations, subventions et participations progressent de 2,7% et s’établissent à 33,1 millions 
d’euros. Plusieurs éléments composent ce chapitre :

La dotation globale de fonctionnement

La loi de finances pour 2021 prévoit, au niveau national, un gel de la dotation globale de 
fonctionnement mais une baisse de la part forfaitaire. Le budget 2021 reflète cet équilibre : il est 
prévu une diminution de 100 000 euros de la part forfaitaire de la dotation globale de 
fonctionnement qui s’établit à 4,6 millions d’euros.

En parallèle, la prévision d’augmentation de la dotation de solidarité urbaine (DSU) est cohérente
avec la loi de finances pour 2021 établissant le principe d’une augmentation de la péréquation en
faveur des communes au potentiel financier faible. L’augmentation de 200 000 euros correspond 
à une hausse d’environ 2%. La DSU atteindrait, ainsi, 19,4 millions d’euros. Pour rappel, la 
dotation est versée en fonction de critères composites aux communes dont le potentiel financier 
est inférieur à 2,5 fois le potentiel financier moyen de leur strate.

Compensations d’exonération de fiscalité locale

Des exonérations de taxe d’habitation et taxes foncières sont prévues par des dispositifs 
législatifs nationaux à certaines personnes de condition modeste. En contrepartie, l’Etat verse à 
la Ville une allocation de compensation. Ces compensations sont estimées pour un montant de 
2,2 millions d’euros en 2021.

Dotation politique de la Ville

La dotation politique de la ville est prévue à 1,6 million, identique aux montants notifiés en 2020, 
après trois années de baisse constatée. La dotation politique de la ville vient financer des projets 
précis, se réalisant dans le périmètre de quartiers politique de la ville.

Fonds de compensation de la TVA

La partie du fonds de compensation de la TVA imputable en fonctionnement est évaluée à 50 
000 euros en 2021, contre 75 000 euros en 2020.

Recettes partenariales

Les recettes versées par les partenaires de la Ville représentent 5,2 millions d’euros, soit une 
progression de 700 000 euros par rapport à 2020. La hausse est principalement relative à trois 
projets spécifiques : les Cités Éducatives (435 000 euros), le Fonds Quartier Solidaire (140 185 
euros) et les Cités de l’Emploi (100 000 euros).

• Les autres produits de gestion courante (chapitre 75), 764 000 euros

Les produits de gestion courante correspondent à la part salariale des tickets restaurant (585 000
euros) et aux recettes issues des loyers des immeubles et terrains relevant du patrimoine de la 
collectivité (143 000 euros).

• Les produits exceptionnels (chapitre 77), 91 106 euros

Les produits exceptionnels correspondent principalement aux avoirs relatifs aux fluides du fait de 



la consommation constatée moins importante en 2020.

2. La section d’investissement
2.1. Les dépenses d’investissement

La section d’investissement s’équilibre à 31 906 321 euros en dépenses et en recettes.

Dépenses d’investissement BP 2021

chap. 20 Immobilisations incorporelles 837 000,00

chap. 204 Subvention d’équipement versée 880 000,00

chap. 21 Immobilisations corporelles 1 006 357,00

chap. 23 Immobilisations en cours 7 576 542,00

chap. 216 GS Odette Cartailhac 2 100 316,00

chap. 218 GS Katherine Johnson 4 018 418,00

chap. 220 GS Youri Gagarine 70 000,00

chap. 420 Médiathèque Maison de quartier 5 400 000,00

chap. 510 Maison de santé 597 688,00

chap. 800 Investissements de proximité 240 000,00

chap. 810 Opération République 30 000,00

chap. 824 Maison du projet 100 000,00

Sous-total dépenses d’équipement 22 856 321,00

chap. 16 Remboursement capital de la  dette 7 000 000,00

Dépenses réelles 29 856 321,00

  

chap. 040 Opération d’ordre entre sections 50 000,00

chap. 041 Opérations patrimoniales 2 000 000,00

Dépenses d’ordre 2 050 000,00

  

Total dépenses d’investissement 31 906 321,00

Les dépenses d'équipement (chapitres 20, 21, 23 et chapitres opérations)
Les dépenses d’équipement sont réparties entre plusieurs chapitres : des chapitres de nature 
(études, travaux, subventions, etc.) et des chapitres dédiés aux opérations d’ampleur (groupe 
scolaire O. Cartailhac, Maison de santé, etc.) pour un montant total de 23 millions d’euros.

• Les immobilisations incorporelles (chapitre 20), 837 000 euros

Les frais d’études, brevets et logiciels sont répertoriés dans ce chapitre. Plus particulièrement, en
2021, on distingue principalement :

- les études de l’équipement mutualisé Ville-Campus (300 000 euros) ;

- la poursuite des études de l’équipement sportif Aimée-Marie Lallement (115 000 euros) ;

- le développement de nouveaux logiciels (80 000 euros).

• Les subventions d’équipement versées (chapitre 204), 880 000 euros



Ce chapitre concerne notamment le fonds de concours de la Métropole de Lyon, pour deux 
conventions de maîtrise d’ouvrage unique : l’Esplanade TASE (250 000 euros) et la 
requalification de la rue de la République (380 000 euros). L’année 2021 sera également la 
première année de la mise en œuvre du Plan Initiative Copropriété, qui vise à soutenir les travaux
de copropriétés dégradées sur le territoire vaudais (180 000 euros).

• Les immobilisations corporelles (chapitre 21), 1 million d’euros

Les immobilisations corporelles correspondent aux achats de biens mobiliers, matériels, 
véhicules et informatiques.

Le renouvellement du matériel s’inscrit dans la continuité des années précédentes, avec une 
attention particulière au mobilier et matériel des groupes scolaires et petite enfance (150 000 
euros). Le renouvellement du matériel informatique baisse (85 000 euros), après une année de 
forte acquisition en 2020, comme les acquisitions de mobilier (100 000 euros) et les véhicules 
(53 000 euros).

Une acquisition est prévue rue Salengro (200 000 euros).

• Les immobilisations en cours (chapitre 23), 7,6 millions d’euros

Plusieurs opérations de travaux sont prévues en 2021.

- les travaux relatifs aux équipements sportifs (4,8 millions) se répartissent entre deux 
opérations principales : la rénovation de la piscine Jean Gelet (2,5 millions) et l’équipement 
sportif du village Aimée-Marie Lallement (2 millions) et des travaux de remise en état 
(300 000 euros) ;

- dans le secteur de l’éducation et la petite enfance (900 000 euros), les travaux d’été 
porteront en priorité sur les groupes scolaires Wallon, King et Lorca et l’établissement 
d’accueil petite enfance Boîte à malices ;

- concernant les équipements administratifs, l’opération relative à l’hôtel de Ville se termine 
(fin des travaux et aménagements extérieurs, 448 000 euros). Des travaux sur l’immeuble 
Dimitrov sont prévus (150 000 euros) pour accueillir plusieurs services métropolitains et 
municipaux. L’aménagement du cimetière des Brosses et les reprises de concessions des 
cimetières se poursuivent (65 000 euros) ;
- les équipements associatifs et culturels font l’objet de travaux de remise en état (115 000 
euros) comme le déploiement des badges SALTO et petits travaux aux centres sociaux 
Peyri et Levy ;

- concernant les espaces publics, l’aménagement du square Kaeser (120 000 euros), du 
jardin Spirit (200 000 euros) et la reprise de l’éclairage public (210 000 euros) constituent 
les principales opérations de l’année 2021.

Le budget 2021 vise à prendre en compte de manière prioritaire les dépenses d’investissement 
qui visent une amélioration environnementale du bâtiment (isolation thermique par l’extérieur et 
étanchéité), ainsi que la rénovation des copropriétés dégradées. La Ville s’est également lauréate
de l’appel à projets « quartiers fertiles » de l’agence nationale de renouvellement urbain pour le 
projet « Un continuum agricole sur 
la grande île ». Enfin, le budget vise à intégrer, dans les achats de la ville, une dimension 
environnementale sur certains marchés cibles (achats de mobiliers par exemple). Après un 
mandat consacré à la montée en charge du fonctionnement, les prochaines années se 
concentreront également sur l’investissement. Ces nouvelles mesures permettent d’enclencher 
une montée en charge de la dimension environnementale dans la politique publique vaudaise. 

• Médiathèque-maison de quartier Léonard de Vinci

Les travaux de la médiathèque maison de quartier se terminent en 2021. Les crédits de paiement
de fin d’exécution sont donc répartis entre les exercices 2021 et 2022. Les crédits 2021 sont 
composés de 5,4 millions votés au BP 2020 et de 2 millions d’euros de reste à réaliser, qui seront
présentés au budget supplémentaire de juin.



Montant de l'opération
Crédits mandatés au

31/12/2020
CP 2021 CP 2022 et au-delà

18 480 000 10 472 135 7 835 503 172 361

• Groupe scolaire Odette Cartailhac
Pour l’année 2021, il est prévu l’achat du foncier du groupe scolaire Odette Cartailhac (1,2 million
d’euros) et la poursuite des études. 2,1 millions d’euros sont inscrits au budget primitif, le reste 
constitue des restes à réaliser.

Montant de l'opération
Crédits mandatés au

31/12/2020
CP 2021 CP 2022 et au-delà

14 400 000 2 456 787 2 140 816 9 802 398

• Groupe scolaire Katherine Johnson
Les travaux du groupe scolaire Katherine Johnson se terminent en 2021. 4 millions d’euros sont 
inscrits au budget primitif, auxquels s’ajoutent 900 000 euros de crédits en reste à réaliser 
(reports de l’année 2020).

Montant de l'opération
Crédits mandatés au

31/12/2020
CP 2021 CP 2022 et au-delà

12 600 000 6 647 854 4 957 613 994 533

• Maison du Projet et de la Création
Les études de la Maison du Projet et de la Création se poursuivent. Les crédits de paiement pour
2021 s’établissent à 100 000 euros au titre du BP et 31 086 euros au titre des restes à réaliser.

Montant de l'opération
Crédits mandatés au

31/12/2020
CP 2021 CP 2022 et au-delà

1 500 000 24 034 131 086 1 375 966

• Maison de santé du Sud
En 2021 il est prévu la première partie de l’acquisition du foncier (360 000 euros) et des frais 
d’études. 597 688 euros sont inscrits au titre du BP 2021, 48 563 sont en restes à réaliser.

Montant de l'opération
Crédits mandatés au

31/12/2020
CP 2021 CP 2022 et au-delà

1 500 000 0 646 251 853 749

• Restructuration du groupe scolaire Gagarine
Pour 2021, il est prévu les études de programmation de la restructuration du groupe scolaire 
Gagarine.

Montant de l'opération
Crédits mandatés au

31/12/2020
CP 2021 CP 2022 et au-delà



18 000 000 0 70 000 17 930 000

• Opération République
Les travaux de l’opération République se poursuivent en 2021. 30 000 euros sont inscrits en 
travaux, auxquels s’ajoutent 380 000 euros correspondant à la convention de maîtrise d’ouvrage 
unique portée par la Métropole.

Les remboursements d'emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

Les remboursements d’emprunt pour 2021 sont estimés à 7 millions d’euros (6,5 millions d’euros 
en 2020). Pour rappel, le capital de la dette est une dépense imputée en investissement, alors 
que les charges d’intérêt sont imputées à la section de fonctionnement (chapitre 66).

Les dépenses d’ordre (chapitre 040 et 041)

Les opérations d’ordre sont réparties entre le chapitre 040 et le chapitre 041, qui inclut les crédits 
nécessaires  aux  opérations  d’intégration   d'avances.

2.2. Les recettes d’investissement
Les recettes d’investissement se répartissent entre les recettes dites réelles : dotations, recettes 
partenariales, emprunt et recettes dite d’ordre dont la principale est le virement de la section de 
fonctionnement.

Recettes d’investissement BP 2021

chap. 10 Dotation et fonds divers 2 910 000,00

chap. 13 Subventions d'investissement reçues 7 860 000,00

chap. 16 Emprunts et dettes assimilées 13 340 679,00

Total des recettes réelles 24 110 679,00

chap. 040 Opération d’ordre entre sections 2 000 000,00

chap. 041 Opérations patrimoniales 2 000 000,00

chap. 021 Virement de la section de fonctionnement 3 795 642,00

Total des recettes d’ordre 7 795 642,00

Total des recettes d’investissement 31 906 321,00

Les recettes d’investissement réelles
• Les dotations et fonds divers (chapitre 10), 2,9 millions d’euros

Le chapitre 10 est composé principalement du fonds de compensation de la TVA. Cette recette 
est une compensation d’une partie des montants de TVA réglés par la collectivité, dans le cadre  
des investissements réalisés lors de l’exercice précédent. Contrairement à l’année précédente, 
où le budget avait été voté en juin, l’excédent de fonctionnement capitalisé soit le résultat de 
l’année n-1 sera inscrit au budget supplémentaire. Il n’apparaît donc pas dans le budget primitif.

• Les subventions d'investissement (chapitre 13), 7,8 millions d’euros
Les subventions d’investissement pour l’année 2021 vont financer principalement 4 projets en 
2021 :

- la Médiathèque – Maison de Quartier Léonard de Vinci (ANRU, 4,5 millions d’euros) ;
- l’équipement mutualisé Ville-Campus (DRAC et ANRU, 740 000 euros) ;
- la piscine Jean Gelet (Région, 500 000 euros) ;
- le groupe scolaire Katherine Johnson (solde des participations dans le cadre du PUP 
Gimenez, 500 000 euros).

À cela s’ajoute une participation de l’État dans le cadre de la dotation de soutien à 
l’investissement local (demandes en cours, 1 million d’euros) et le solde d’opérations anciennes.



• Les emprunts et dettes assimilés (chapitre 16), 13,3 millions d’euros
L’autorisation d’emprunt pour 2021 s’élève à 13,3 millions d’euros. Il s’agit d’un montant 
maximum de souscription d’emprunt pour l’exercice budgétaire.

Les recettes d’investissement d’ordre
Les recettes d’ordre correspondent à des écritures comptables, sans encaissements réels.
Le compte 023 (3,8 millions d’euros) correspond au virement de la section de fonctionnement à la
section d’investissement.
Le chapitre 040 (2 millions d’euros) est constitué des opérations d'ordre de transfert entre 
sections et regroupe les dotations aux amortissements des immobilisations corporelles et 
incorporelles.
Le chapitre 041 (2 millions d’euros) correspond à la contrepartie des dépenses réalisées en 
investissement au chapitre 041, solde comptable d'avances réalisées sur le compte 238, 
intégration d’études principalement.



3. Les budgets annexes
Le Planétarium

Le budget du Planétarium est fortement impacté par la crise sanitaire en 2021. Composé 
uniquement d’une section de fonctionnement, il est équilibré en dépenses et en recettes à 
hauteur de 1 284 185 euros, avec une subvention de la ville fixée pour 2021 à 736 686 euros.

Les dépenses de ce budget se répartissent de la façon suivante et de l’absence de location de 
l’équipement :

BP 2021

011- Charges à caractère général 410 385,00

012- Charges de personnel et frais assimilés 853 000,00

65- Autres charges de gestion courante 20 000,00

67- Charges exceptionnelles 200,00

TOTAL 1 284 185,00

Le budget du Planétarium est équilibré en recettes de la façon suivante :

BP 2021

70- Produits des services 424 323,00

74- Dotations, subventions et participations 826 686,00

75- Autres produits de gestion courante 33 200,00

TOTAL 1 284 185,00

La part des produits des services est prévue en baisse, du fait de la fermeture actuelle de 
l’équipement. En parallèle, la part de subventions publiques reste stable (736 686 euros de 
participation de la Ville, 90 000 euros de participation de la région).

L’équilibre sera ajusté, lors du budget supplémentaire, en fonction de l’évolution de la situation 
sanitaire.

La Maison des Fêtes et des Familles

Le budget de la Maison des Fêtes et des Familles se compose uniquement d’une section de 
fonctionnement. Il est équilibré en dépenses et en recettes à hauteur de 126 000 euros, avec une
subvention de la Ville fixée pour 2020 à 76 000 euros.

Les dépenses de ce budget se répartissent de la façon suivante :

BP 2021

011- Charges à caractère général 81 900,00

012- Charges de personnel et frais assimilés 34 100,00

67- Charges exceptionnelles 10 000,00

Total des dépenses réelles de fonctionnement 126 000,00

Le budget est en baisse de 12% du fait de la crise sanitaire (et de l’absence de location de 
l’équipement).

 L’équilibre général du budget est assuré par les recettes suivantes :



BP 2021

70- Produits des services, du domaine et des ventes 50 000,00

74- Dotations, subventions et participations 76 000,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 126 000,00

Les recettes de la Maison des Fêtes et des Familles sont uniquement constituées par les recettes
des usagers, en baisse du fait de la fermeture de l’équipement et la subvention de la ville.

La télésurveillance

Le budget de la télésurveillance se compose uniquement d’une section de fonctionnement. Il est 
équilibré en dépenses et en recettes à hauteur de 13 500 euros.

Les dépenses de ce budget se répartissent de la façon suivante :

BP 2021

011- Charges à caractère général 600,00

012- Charges de personnel et frais assimilés 11 500,00

65- Autres charges de gestion courante 400,00

67- Charges exceptionnelles 0

TOTAL 13 500,00

Les frais de fonctionnement des chapitres 011 et 012 correspondent à des refacturations du 
budget principal de la ville, qui valorisent les coûts induits par la gestion des contrats de 
télésurveillance.

Aux chapitres 65 et 67, il s’agit de crédits inscrits à titre de précaution, pour d’éventuelles 
annulations de titres ou prise en compte de créances irrécouvrables.

Le budget est équilibré par les recettes tirées des contrats de télésurveillance :

BP 2021

70- Produits des services 13 500,00

TOTAL 13 500,00

En conséquence, je vous propose :

► d'adopter le budget primitif 2021 du budget principal de la ville, ainsi équilibré en 
dépenses et en recettes ;

► d’approuver la révision et la création des opérations d’équipement telles que proposées
dans le rapport.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les articles L2121-29, L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) qui concernent le conseil municipal et ses modalités de 
fonctionnement ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 
règles budgétaires et comptables ;

Vu le décret n° 97 – 175 du 20 février 1997, relatif à la procédure des autorisations de 
programme (A.P.) et des crédits de paiement (C.P.) ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14 des 
communes et de leurs établissements publics administratifs ;

Entendu le rapport présenté le 25 mars 2021 par Monsieur Stéphane GOMEZ, premier adjoint, 
délégué aux Finances, aux Marchés publics, à la Politique de la Ville, au Renouvellement Urbain,
au Conseil citoyen, au Transport et aux Mobilités ;  

Après avoir délibéré, décide :

► le budget primitif 2021 du budget principal de la Ville est adopté comme suit :

Fonctionnement

Dépenses réelles 76 644 239,00

Dépenses d’ordre 5 795 642,00

Recettes réelles 82 389 881,00

Recettes d’ordre 50 000,00

Investissement

Dépenses réelles 22 856 321,00

Dépenses d’ordre 2 050 000,00

Recettes réelles 24 110 679,00

Recettes d’ordre 7 795 642,00

TOTAL DÉPENSES 114 346 202,00

TOTAL RECETTES 114 346 202,00

L’équilibre général du budget s’établit à 114 346 202,00 euros.

► les autorisations de programme et les crédits de paiement sont adoptées telles que 
proposées dans l’état annexé au budget primitif pour 2021.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 33

Votes Contre : 9

Abstention : 0



Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 25 mars 2021.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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